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Convention collective

IDCC : 3210. – BANQUE POPULAIRE
(15 juin 2015)

ACCORD DU 14 NOVEMBRE 2016
RELATIF À L’EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

NOR : ASET1750058M
IDCC : 3210

Entre

BPCE

D’une part, et

CFDT

CGT-FO

CFTC

UNSA

SNB CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La prise en compte de la diversité et la promotion de l’égalité des chances font partie des valeurs 
du groupe BPCE.

Les actions menées en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap s’inscrivent plei-
nement dans la politique de diversité et d’égalité des chances dans laquelle s’est engagé le groupe 
BPCE dès sa création.

Depuis bientôt dix ans, les entreprises de la branche Banque populaire développent une politique 
engagée en faveur de l’égalité des chances et de l’intégration professionnelle des personnes en situa-
tion de handicap. Un premier accord triennal a en effet été signé le 8 octobre 2007 suivi par un 
deuxième accord conclu le 24 novembre 2010 pour la période 2011 à 2013.

L’accord en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap signé le 8 octobre 2013 et 
agréé par la DGEFP (*) le 11 décembre 2013, arrive à échéance le 31 décembre 2016.

Ce troisième accord a permis la poursuite et l’approfondissement des actions engagées depuis 2007 
en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap avec des avancées significatives et des 
résultats probants concernant :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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– le nombre de travailleurs en situation de handicap dans la branche banque populaire qui aug-
mente constamment depuis 2007 grâce aux actions de recrutement et de maintien dans l’em-
ploi. Le taux d’emploi global est ainsi passé de 2,15 % en 2007 à 4,41 % à fin 2015 ;

– la mise en place de suivis individualisés de carrière qui ont permis le développement de l’em-
ployabilité des collaborateurs en situation de handicap ;

– l’implication et la professionnalisation des référents handicap et de la mission handicap nationale ;
– l’ensemble des actions de communication et de sensibilisation, qui ont permis de faire évoluer le 

regard porté sur le handicap ;
– l’augmentation significative du recours aux prestations du secteur du travail protégé et adapté 

(STPA) grâce notamment à la démarche Phare qui a permis la mise en place de collaborations 
pérennes.

Avec ce nouvel accord, les parties entendent poursuivre et renforcer les actions engagées dans le 
cadre des précédents accords afin de favoriser et faciliter le maintien dans l’emploi, le développe-
ment professionnel et l’insertion des personnes en situation de handicap dans les entreprises de la 
branche Banque populaire. Les principales mesures prévues par le présent accord portent sur :

1. Le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap ;

2. Le recrutement des personnes en situation de handicap ;

3. Le recours aux prestations du secteur du travail protégé et adapté et des travailleurs indépen-
dants reconnus handicapés ;

4. La sensibilisation et formation des acteurs internes.

Ces orientations devront contribuer à atteindre, a minima, un taux d’emploi de 4,7 % dont 
0,7 % d’emploi indirect à fin 2019, étant entendu entre les parties qu’à plus long terme l’ambition 
demeure d’atteindre un taux d’emploi de 6 %. La DRH groupe s’engage à inciter toutes les entre-
prises de la branche Banque populaire à contribuer à l’atteinte de cet objectif.

Par ailleurs, l’ensemble des signataires du présent accord rappelle leur attachement au principe de 
non-discrimination résultant de l’article L. 1132-1 du code du travail.

Le présent accord s’inscrit dans le cadre des dispositions légales et réglementaires relatives à l’em-
ploi des travailleurs en situation de handicap et notamment l’article L. 5212-8 du code du travail.

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Article 1.1

Bénéfi ciaires de l’accord

Sont bénéficiaires du présent accord, les collaborateurs :
– reconnus travailleurs handicapés définis à l’article L. 5212-13 du code du travail entrant dans 

le champ d’application de la loi du 11 février 2005 et ayant fourni à l’entreprise le justificatif de 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ;

– ayant entamé les démarches de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et ayant 
fourni à l’entreprise la copie du justificatif de dépôt de leur dossier auprès de la CDAPH (*), 
et ceci afin de pouvoir prendre en charge le traitement de leur demande de compensation du 
handicap au plus tôt.

Dans l’éventualité où la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ne serait pas accor-
dée par la CDAPH (*), le salarié perdrait le bénéfice des dispositions du présent accord, sans pour 
autant perdre le bénéfice des actions mises en œuvre ou engagées. En l’absence de reconnaissance 
de la qualité de travailleur handicapé, le coût des actions dont le salarié aura bénéficié ne sera pas 
imputable sur le budget de l’accord.
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Article 1.2

Entreprises concernées

Le présent accord est applicable à l’ensemble des entreprises du réseau des banques populaires 
mentionné à l’article 5.1 de la loi n 2009-715 du 18 juin 2009 relative à l’organe central des caisses 
d’épargne et des banques populaires.

Article 2

Maintien dans l’emploi 
des personnes en situation de handicap

Les actions relatives au maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap participent 
à la réussite du présent accord.

La responsabilité de l’entreprise dans le maintien dans l’emploi de la population des travailleurs 
en situation de handicap constitue une dimension essentielle de la politique en faveur du handicap.

Dans un contexte de recul de l’âge de départ à la retraite et d’augmentation du taux de travailleurs 
en situation de handicap, les actions en faveur du maintien dans l’emploi seront encore renforcées.

Ainsi, le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap est considéré par les 
signataires comme la première priorité du présent accord pendant toute la durée de l’accord.

Conformément aux observations faites dans le cadre de la commission de suivi de l’accord 2014-2016, 
une part importante du budget handicap sera affectée aux dépenses liées aux actions permettant le main-
tien dans l’emploi des personnes en situation de handicap prévues par le présent accord.

Article 2.1

Accompagnement individuel 
des collaborateurs en situation de handicap

Conformément aux dispositions légales issues de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les salariés en 
situation de handicap bénéficient d’un suivi individuel adapté de leur état de santé.

Les personnes en situation de handicap rencontrant des difficultés dans l’exercice de leurs mis-
sions, ou pouvant à terme rencontrer ces difficultés, font l’objet d’un accompagnement spécifique 
de la part des entreprises de la branche Banque populaire.

A ce titre, tous les collaborateurs en situation de handicap présentant des restrictions à l’emploi 
formulées par le médecin du travail, font l’objet d’un suivi particulier, par le référent handicap ou 
le gestionnaire RH, en partenariat avec les services de santé au travail. Ils bénéficient d’un suivi 
médical renforcé annuel, ou plus fréquent au besoin à la demande de l’intéressé ou du médecin 
du travail. Si le handicap ne permet pas à la personne de continuer à occuper son poste, malgré un 
aménagement, les opportunités de reclassement sont étudiées après un bilan de compétences et un 
accompagnement en formation adaptés aux besoins.

Article 2.1.1

Suivi des collaborateurs en arrêt de travail
de plus de 3 mois ou en arrêts fréquents

Dans le cadre de la prévention des situations à risque d’inaptitude professionnelle et pour préparer 
le retour dans l’emploi, les personnes en situation de handicap en arrêt de travail de plus de 3 mois 
font l’objet d’un suivi spécifique conduit par le référent handicap ou le gestionnaire RH, en étroite 
collaboration avec le médecin du travail.

Dès lors que le salarié fait part à l’entreprise qu’il envisage, au terme de son arrêt de travail, de 
reprendre son activité professionnelle, celle-ci lui indique la possibilité et l’intérêt pour lui de solliciter 
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une visite de préreprise avec le médecin du travail. Il s’agit d’anticiper les situations d’inaptitude pro-
fessionnelle et d’étudier le plus en amont possible les mesures visant à faciliter le retour dans l’emploi.

Une attention particulière est également portée à l’égard des personnes en situation de handicap 
concernées par des arrêts de travail fréquents de courte durée afin d’envisager un accompagnement 
spécifique.

Par ailleurs, l’entreprise veillera à assurer une information sur le dispositif de reconnaissance de la 
qualité de travailleur handicapé (RQTH [*]) auprès des personnes en arrêt de travail pour maladie 
de longue durée ou concernées par des arrêts répétés de cette nature. Cette information pourra être 
relayée par les services de santé au travail, les assistant-e-s social-e-s, les gestionnaires RH ou encore 
par le référent handicap lui-même selon les situations.

Article 2.1.2

Réunions pluridisciplinaires de maintien dans l’emploi

Les médecins du travail sont des interlocuteurs privilégiés, une fois les restrictions à l’emploi de la 
personne en situation de handicap formulées, dans la recherche des meilleures solutions possibles de 
compensation du handicap.

Les assistant-e-s social-e-s sont des partenaires incontournables de l’insertion des personnes en 
situation de handicap. Elles/ils apportent une aide psychosociale, un soutien dans la recherche de 
solutions prenant en compte l’environnement personnel et professionnel de la personne en situa-
tion de handicap.

Les managers et certaines personnes de l’entreprise occupant des fonctions au sein notamment des 
services informatiques et des moyens généraux, des experts internes ou externes peuvent disposer 
d’informations et d’une expertise utiles pour éclairer sur les possibilités d’aménagement des postes 
et de leurs conditions d’exercice, dans le respect de la discrétion et des règles de confidentialité.

Aussi, les parties conviennent de l’utilité d’une approche pluridisciplinaire de la situation de han-
dicap, pouvant intégrer tout ou partie des acteurs selon les situations, afin de rechercher la meilleure 
solution possible de maintien dans l’emploi.

Pour ce faire, des réunions de maintien dans l’emploi sont mises en place dans les entreprises de la 
branche Banque populaire lorsque certaines situations doivent faire l’objet d’un examen pluridisci-
plinaire. Ces réunions peuvent :

– aborder la situation de personnes en situation de handicap en risque, à terme, d’être déclarées 
inaptes ou de présenter des restrictions à l’emploi ;

– anticiper sur les situations d’inaptitude professionnelle ;
– rechercher toutes les pistes possibles de maintien dans l’emploi au poste de travail, ou dans 

l’entreprise.

Les modalités d’organisation de ces réunions de maintien dans l’emploi (composition, condi-
tions de mise en place…) sont définies par chaque entreprise de la branche Banque populaire. Elles 
doivent garantir l’anonymat pour les personnes qui le souhaitent. Un point sur leur fonctionne-
ment est présenté au CHSCT, au moins une fois par an.

Article 2.2

Mesures de compensation du handicap

Les mesures visant à compenser le handicap et à favoriser le maintien dans l’emploi des personnes 
en situation de handicap, qui doivent être les plus complètes et les plus adaptées possible à chacune 
des situations rencontrées, sont mises en œuvre dans des délais raisonnables.

Ces mesures peuvent être les suivantes :
– analyse ergonomique du poste de travail et de son environnement ;
– aménagement du poste de travail et de son environnement ;
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– acquisition de matériel spécifique ;

– aménagement de l’organisation du travail, voire du contenu du poste de travail si nécessaire ;

– aménagement des horaires de travail pour raisons médicales ou contraintes de déplacement ;

– octroi au collaborateur d’une contrepartie, sous forme de repos, lorsque le temps de trajet entre 
son domicile et son lieu habituel de travail est majoré du fait de son handicap ;

– mise en place de temps partiel ;

– amélioration des conditions d’accessibilité des locaux (hors obligation légale d’accessibilité des 
locaux incombant aux entreprises), cette préoccupation doit être intégrée dans toute la mesure 
du possible dès la phase de construction/rénovation des bâtiments, à laquelle un ergonome 
pourra notamment participer ;

– la possibilité d’accès au travail à distance : s’il est constaté par le médecin du travail qu’une 
personne en situation de handicap éprouve des difficultés à se rendre sur son lieu de travail, et 
qu’aucune autre solution ne peut être trouvée pour la maintenir dans son poste, un dispositif 
de travail à distance conforme à la réglementation en vigueur sera étudié. Les conditions préa-
lables restent que l’emploi concerné puisse permettre une activité en travail à distance et que des 
périodes de présence obligatoire sur le lieu d’affectation puissent être maintenues afin de préser-
ver le lien social et la cohésion d’équipe ;

– développement d’outils favorisant l’accessibilité des applicatifs informatiques et des technolo-
gies utilisées au sein de l’entreprise aux personnes en situation de handicap ;

– formations spécifiques dans le cadre de réorientation professionnelle ou de l’utilisation de maté-
riel spécifique ;

– financements complémentaires des dispositifs de compensation du handicap (appareillages…) 
et des aides à la communication ou aux conditions de vie au travail ;

– mesures facilitant les déplacements professionnels et le trajet entre le domicile et le lieu de tra-
vail ;

– réorientation professionnelle rendue nécessaire au regard des restrictions à l’emploi ;

– bilan de compétences et formation complémentaire dans le cadre d’une réorientation profes-
sionnelle.

La liste des mesures ci-dessus établie n’est en aucun cas exhaustive, les entreprises de la branche 
Banque populaire veillant à chercher toute possibilité de compensation du handicap.

Les équipes les plus concernées par la mise en place de mesure de compensation (informatique 
et moyens généraux, notamment) seront sensibilisées à l’importance d’anticiper dans la gestion de 
leurs projets la dimension de l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap.

La mise en place des mesures de compensation peut nécessiter de faire appel à des partenaires 
extérieurs (cabinet d’ergonomie, entreprises spécialisées dans la fourniture de matériel permettant 
la compensation du handicap, interprètes en LSF [*], auxiliaires de vie…). Afin de faciliter l’accès à 
ces partenaires, la mission handicap nationale et BPCE achats proposeront aux entreprises un réfé-
rencement des principaux prestataires.

Toutes les personnes en situation de handicap bénéficiant de ces mesures de compensation du 
handicap font l’objet d’un suivi annuel par le référent handicap ou le gestionnaire RH, notamment 
pour déterminer si ces mesures doivent être adaptées ou complétées.

Dans le cas particulier où le collaborateur en situation de handicap est orienté, pour tenir compte 
de ses restrictions à l’emploi, vers un poste de qualification moindre, il bénéficie du maintien de sa 
rémunération antérieure (au prorata de son temps de travail).
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Article 2.3

Développement du partenariat avec les services 
de santé au travail et services sociaux

Le partenariat avec les services de santé au travail et services sociaux, lorsqu’ils existent, est essen-
tiel dans toutes les étapes de l’accompagnement d’un collaborateur en situation de handicap : inser-
tion et maintien dans l’emploi.

Toutes les mesures visant à renforcer le partenariat avec les services de santé au travail et services 
sociaux, lorsqu’ils existent, seront prises par les entreprises de la branche Banque populaire :

– information et sensibilisation des services de santé au travail et des services sociaux sur le contenu 
du présent accord et sur les résultats obtenus dans le cadre du précédent accord ;

– informations régulières sur l’état d’avancement de la politique en faveur de l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap ;

– communication des situations réussies d’insertion et de maintien dans l’emploi ;
– sensibilisation et formation pendant la période de l’accord sur la mise en œuvre de dispositifs 

concernant l’emploi des personnes en situation de handicap dans l’entreprise. Dans ce cadre, 
les services de santé au travail et les services sociaux pourront être invités à jouer un rôle dans la 
mise en œuvre de ces dispositifs dans le cadre de leurs missions.

Article 2.4

Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 
et de la lourdeur du handicap

La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH [*]) relève d’une démarche 
volontaire de chaque individu. Les signataires du présent accord sont conscients que certains salariés 
n’engagent pas cette démarche pour différentes raisons et notamment par manque d’informations 
sur le sujet, par crainte que cette reconnaissance ait des impacts négatifs sur leur situation profes-
sionnelle et leur déroulement de carrière.

Afin de permettre à toute personne de pouvoir bénéficier du présent accord en faisant reconnaître 
sa qualité de travailleur handicapé, les entreprises veilleront à une information régulière des sala-
riés et des principaux acteurs (services de santé au travail, services sociaux, équipes RH…) sur la 
RQTH (*) et son renouvellement.

Pour les collaborateurs en situation de handicap ayant fait l’objet d’une reconnaissance de la lour-
deur du handicap (RLH [*]) délivrée par l’autorité administrative compétente, il sera tenu compte 
de cette RLH (*) pour définir et évaluer la contribution du collaborateur aux objectifs et aux résul-
tats de l’entreprise.

Article 3

Aides à destination des personnes en situation de handicap

Article 3.1

Démarche de reconnaissance 
de la qualité de travailleur handicapé

Les parties signataires souhaitent faciliter, au regard de leur complexité et lourdeur, les démarches 
de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH [*]).

Cette reconnaissance permet aux intéressés de bénéficier des mesures spécifiques prévues dans le 
cadre de l’accord de branche et des dispositifs mis en œuvre localement.

La démarche est réalisée par le salarié auprès de la commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH [*]), au sein de la maison départementale des personnes handica-
pées (MDPH [*]) du département de résidence du salarié.



20 CC 2017/03

Les salariés qui souhaitent être accompagnés dans cette démarche peuvent solliciter le référent 
handicap et/ou les services de santé au travail et/ou les services sociaux.

A cette fin, les salariés bénéficient d’une autorisation d’absence indemnisée pouvant aller jusqu’à 
deux journées ou 4 demi-journées, sur justificatifs, au moment de la réalisation des démarches 
de renouvellement ou d’obtention de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
(RQTH [*]), et/ou pour les démarches auprès des fournisseurs d’appareillages liés à leur handicap.

Ces absences sont considérées comme du temps de travail effectif et en emportent tous les effets.

Article 3.2

Aides apportées aux personnes en situation de handicap

Conscientes que le handicap peut générer des difficultés dans l’accès à l’emploi et la gestion du 
parcours professionnel, les parties signataires du présent accord attribuent des aides pour les per-
sonnes en situation de handicap visant à favoriser l’accès et le maintien dans l’emploi. Ces aides ne 
peuvent concerner que des équipements ou prestations concernant la vie professionnelle du travail-
leur en situation de handicap.

Ces aides peuvent faire l’objet de participations financières complémentaires accordées par 
d’autres organismes (sécurité sociale, mutuelle, prévoyance…) sans pouvoir dépasser le coût réel de 
l’équipement.

Ces aides sont forfaitaires (prothèses auditives…) ou plafonnées (aménagement de véhicule…) 
et doivent être conformes à l’offre d’interventions AGEFIPH (*) relatives aux aides à la compensa-
tion à la personne disponible sur https://www.agefiph.fr/. Un document de synthèse précisant les 
montants et les conditions d’exigibilité de ces aides est transmis tous les ans, par la mission handicap 
nationale (MHN), aux référents handicap et aux délégués syndicaux de branche.

Dans ce cadre, une commission permettant d’examiner chaque dossier individuel pourra être mise 
en place par chaque entreprise de la branche Banque populaire.

Les conditions d’attribution de ces aides et pièces justificatives sont précisées aux collaborateurs 
en situation de handicap.

Article 4

Développement de l’employabilité des personnes
en situation de handicap

Parce que les personnes en situation de handicap ont pu rencontrer des difficultés pour suivre une 
scolarité « classique » ou parce que la survenance de leur handicap les a amenées à se reconvertir pro-
fessionnellement, elles ne disposent pas toujours des niveaux de diplômes attendus pour l’exercice 
de nos emplois.

C’est pourquoi les signataires du présent accord, conscients des enjeux du niveau de qualification 
dans le parcours professionnel de chacun, considèrent le développement des compétences des per-
sonnes en situation de handicap comme une orientation prioritaire du présent accord.

Article 4.1

Développement des compétences et formation professionnelle 
des personnes en situation de handicap

Il est rappelé que les personnes en situation de handicap bénéficient des mêmes droits d’accès, que 
l’ensemble des collaborateurs, aux dispositifs existants dans le cadre de la formation tout au long de 
la vie professionnelle : bilan de compétences, congé individuel de formation, validation des acquis 
de l’expérience, période de professionnalisation.
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Les managers, les gestionnaires RH et les équipes formation des entreprises de la branche Banque 
populaire seront sensibilisés sur les niveaux de formation des personnes en situation de handicap et la 
nécessité de travailler à son renforcement notamment à travers les formations diplômantes bancaires.

Par ailleurs, des dispositifs permettant d’élever le niveau de qualification des personnes en situa-
tion de handicap seront étudiés et mis en œuvre lorsque l’entreprise les estime adaptés au regard 
notamment de la situation des collaborateurs.

Les démarches individuelles de validation des acquis de l’expérience de personnes en situation de 
handicap seront encouragées. A cet effet, en l’absence de prise en charge par le FONGECIF, l’entre-
prise veillera à participer à la prise en charge d’actions de formation complémentaires et/ou de frais 
de dossier nécessaires à la VAE dès lors que celle-ci s’inscrit dans un projet professionnel validé 
par l’entreprise. Un accompagnement spécifique sera proposé aux salariés en situation de handicap 
pour les aider à monter un dossier de VAE.

Enfin, les entreprises faciliteront l’accès à la formation des personnes en situation de handicap. 
Ainsi :

– lors de leur conception, l’accessibilité des modules de formation susceptibles de concerner cer-
tains collaborateurs en situation de handicap sera testée ;

– le contenu pédagogique des modules de formation ou les conditions matérielles, techniques ou 
humaines de mise en œuvre de la formation sont, au besoin, adaptés pour tenir compte de la 
spécificité du handicap du collaborateur ;

– en cas d’impossibilité pour le collaborateur de suivre une session de formation, pour des raisons 
en lien avec son handicap, des moyens sont mis en œuvre pour que le collaborateur puisse être 
formé ;

– si la formation se déroule dans un lieu extérieur nécessitant un déplacement et que le handicap 
génère un niveau de fatigabilité, les frais de déplacement et d’hébergement supplémentaires 
nécessaires pour favoriser la récupération du salarié sont pris en charge par les entreprises ;

– les demandes de formation exprimées par un salarié en situation de handicap, en lien avec une 
meilleure adéquation au poste de travail, une réorientation professionnelle ou des changements 
technologiques sont examinées de façon prioritaire.

Il est rappelé que, dans le cadre de sa mission, la commission de la formation du comité d’entre-
prise étudie les problèmes spécifiques concernant l’emploi et le travail des personnes en situation de 
handicap.

Les entreprises veilleront chaque année à ce que la proportion des salariés handicapés ayant béné-
ficié d’une formation corresponde à la proportion constatée pour l’ensemble des salariés.

La situation des personnes en situation de handicap n’ayant bénéficié d’aucune formation pen-
dant 2 années consécutives fera l’objet d’un examen par la DRH.

Article 4.2

Parcours professionnel des personnes 
en situation de handicap

Il est rappelé que les personnes en situation de handicap bénéficient d’une évolution de leur car-
rière et de leur rémunération dans les mêmes conditions que les autres salariés.

A l’occasion des entretiens professionnels visés à l’article L. 6315-1 du code du travail, un point 
relatif aux conditions d’emploi et de rémunération est abordé avec les collaborateurs en situation de 
handicap.

En outre, pour les salariés de 50 ans et plus, une attention plus particulière est portée à la fatigabi-
lité inhérente à la situation de handicap et aux moyens de formation nécessaires pour un maintien 
dans le poste de travail, une adaptation à l’évolution du métier, un renforcement ou un dévelop-
pement des compétences. Dans ce cadre, un travail collaboratif avec le médecin du travail permet 
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de déterminer l’impact des restrictions à l’emploi sur l’activité professionnelle et d’identifier les 
mesures possibles de compensation du handicap.

La DRH portera une attention particulière aux besoins de développement des compétences mis 
en évidence dans les appréciations professionnelles des collaborateurs en situation de handicap afin 
de mettre en place les actions nécessaires.

Par ailleurs, au regard de l’impact possible du handicap sur la performance des collaborateurs, une 
attention particulière est portée à la préparation et au déroulement des entretiens d’appréciation, 
afin de définir les objectifs et les résultats attendus, en tenant compte de cette situation.

Préalablement à cette appréciation il est demandé aux managers de s’assurer, en lien avec le réfé-
rent handicap ou le gestionnaire RH, que la compensation partielle ou totale du handicap a été 
effective sur la période considérée.

De manière plus globale, afin de prendre en compte dans le projet de parcours professionnel, les 
spécificités liées au handicap, les questions de santé au travail et de compensation du handicap font 
l’objet d’une attention particulière lors de ces entretiens.

Les personnes en situation de handicap qui souhaitent changer de poste, de métier ou bénéficier 
d’une mobilité géographique, en lien avec leur situation de handicap, peuvent solliciter un rendez-
vous avec le référent handicap ou le gestionnaire RH. Les entreprises organisent ce rendez-vous 
dans les meilleurs délais (trois mois maximum).

Par ailleurs, en cas de changement de lieu, d’équipe ou d’outil de travail, un accompagnement 
spécifique est proposé au collaborateur en situation de handicap (cf. art. 5.2).

Les entreprises veilleront chaque année à ce que, à compétences équivalentes, la proportion des 
salariés en situation de handicap ayant bénéficié d’une évolution salariale corresponde a minima à la 
proportion de l’ensemble des salariés en ayant bénéficié.

Article 5

Recrutement et intégration 
des personnes en situation de handicap

Dans le cadre du présent accord, les entreprises poursuivront la mise en œuvre d’actions favorisant 
le recrutement et l’intégration des personnes en situation de handicap.

Les orientations en matière de recrutement de personnes en situation de handicap tiennent 
compte d’un certain nombre de facteurs externes et internes (les compétences ou les restrictions à 
l’emploi des travailleurs en situation de handicap, les difficultés liées au process de recrutement, le 
développement par de nombreuses entreprises publiques et privées de leur politique d’emploi des 
personnes en situation de handicap, le contexte économique).

Dans la mesure où, à l’issue d’un CDD ou d’une mission d’intérim, d’un contrat en alternance ou 
d’un stage, les entreprises sont susceptibles de proposer un CDI et tenant compte du fait que toute 
forme de contrat favorise l’employabilité et l’insertion des personnes en situation de handicap, les 
parties conviennent de l’intérêt d’une politique de recrutement diversifiée en termes de contrats et 
de types de profil.

Article 5.1

Recrutement de personnes en situation de handicap

Les recrutements s’intègrent dans la politique de recrutement globale des entreprises de la branche 
Banque populaire.
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Article 5.1.1

Volume prévisionnel des recrutements

Sur la période triennale d’application de l’accord, les entreprises de la branche Banque populaire 
prévoient de recruter 150 personnes reconnues travailleur handicapé.

Le nombre de recrutements pris en compte concerne :

– les CDI ;

– les CDD d’une durée supérieure à 6 mois ;

– les contrats en alternance (contrats de professionnalisation ou d’apprentissage).

Parmi ces recrutements, les entreprises de la branche Banque populaire veilleront à conclure au 
minimum, et sur la durée de l’accord, 30 % de CDI y compris les CDI conclus à la suite d’un 
CDD, d’un contrat en alternance ou d’une mission d’intérim par exemple.

Parmi ces recrutements, les entreprises veilleront, dans la mesure du possible, à recruter autant de 
femmes que d’hommes.

Les parties au présent accord souhaitent étendre les possibilités d’intégration professionnelle à 
toutes formes de contrats. Elles reconnaissent ainsi la priorité à l’insertion professionnelle quel que 
soit le dispositif permettant celle-ci.

A cet effet, les entreprises de la branche Banque populaire mettront tout en œuvre pour dévelop-
per les contrats en alternance (contrat de professionnalisation ou d’apprentissage).

Le recours aux contrats en alternance est en effet une réelle opportunité, qui peut permettre une 
recherche qualitative de candidats en situation de handicap dont les compétences ne sont pas en 
adéquation avec les exigences des métiers mais dont le potentiel évolutif est identifié.

Pour ce faire, il est recherché tout partenariat local ou national favorisant les dispositifs d’alter-
nance tel que le dispositif interbancaire HandiFormaBanques par exemple.

Les parties au présent accord considèrent que le recours aux missions temporaires peut être davan-
tage utilisé.

Ainsi, une attention particulière sera accordée à la capacité des entreprises de travail temporaire à 
proposer des salariés en situation de handicap. Cet élément constituera un des critères de mesure de 
la qualité des prestations fournies par ces entreprises. Dans le cadre d’appel d’offres auprès des entre-
prises de travail temporaire (ETT), il sera demandé à chacune de s’engager sur sa capacité à proposer 
des salariés en situation de handicap aux entreprises de la branche Banque populaire.

Les contrats conclus avec des personnes en situation de handicap sont établis à temps plein ou à 
temps partiel pour tenir compte de leurs restrictions à l’emploi et notamment dans certains cas, de 
leur niveau de fatigabilité ou de leurs contraintes de soins.

Article 5.1.2

Processus de recrutement

Il est rappelé que l’article L. 1132-1 alinéa 1 du code du travail précise que, sauf inaptitude consta-
tée par le médecin du travail, « aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrute-
ment ou de l’accès à un stage (…) en raison de son état de santé ou de son handicap ». Le candidat, 
travailleur en situation de handicap, est ainsi recruté dans le cadre du même processus que les autres 
candidats. Pour ce faire, et dans le cadre du processus de recrutement, les entreprises de la branche 
Banque populaire s’assurent que les aménagements éventuellement nécessaires sont mis en œuvre 
(exemple : présence d’un interprète en langue des signes lors des entretiens d’embauche, accessibi-
lité des tests de sélection).
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Tout recrutement de travailleurs en situation de handicap opéré en application du présent accord 
est basé sur l’évaluation des compétences du candidat et l’analyse de son potentiel évolutif. Ce 
recrutement intègre la prise en compte des restrictions à l’emploi liées au handicap.

Néanmoins au regard des difficultés de recrutement des personnes en situation de handicap, le 
niveau de formation habituel requis peut être remplacé par une évaluation selon la méthode des 
habiletés ou tout type de méthode équivalente permettant de mesurer la capacité des candidats à 
effectuer telle ou telle opération. La recherche de compétences transposables est aussi un élément 
intégré dans le processus de recrutement des personnes en situation de handicap. Aussi, les entre-
prises examinent avec attention toutes les candidatures de personnes en situation de handicap y 
compris celles émanant de personnes peu qualifiées.

Article 5.2

Intégration des personnes en situation de handicap

Les personnes en situation de handicap nouvellement intégrées bénéficient par principe, dans 
chaque entreprise, du même dispositif d’intégration que les autres collaborateurs.

Toutefois, l’expérience acquise lors de la mise en œuvre des précédents accords permet d’affirmer 
la nécessité d’un parcours d’intégration complémentaire, notamment pour les collaborateurs pour 
lesquels le handicap a pu conduire à une rupture de l’activité professionnelle ou pour lesquels le 
handicap et les restrictions à l’emploi ont une incidence sur le travail fourni.

Conformément aux dispositions légales introduites par la loi du 8 août 2016 relative au travail, à 
la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les travailleurs 
qui déclarent, lors de la visite d’information et de prévention, être considérés comme travailleur 
handicapé au sens de l’article L. 5213-1 du code du travail et être reconnu par la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à l’article L. 146-9 du code de 
l’action sociale et des familles sont orientés sans délai vers le médecin du travail.

L’identification par le médecin du travail au plus tôt de la prise de poste des restrictions à l’emploi 
du collaborateur permet de rechercher les pistes de compensation possible du handicap et de les 
mettre en œuvre avant la prise de poste. A ce titre, la visite médicale de pré-embauche et le recours 
à un ergonome sont reconnus par les parties signataires comme des éléments facilitant l’intégration 
des personnes en situation de handicap.

Par ailleurs, les entreprises de la branche Banque populaire mettent en place un parcours d’inté-
gration complémentaire pour chaque collaborateur en situation de handicap nouvellement intégré 
afin d’intégrer ses besoins spécifiques.

Ce parcours, établi avec le collaborateur partie prenante, devra comprendre :
– la remise d’une « fiche de synthèse » sur les mesures prévues au présent accord ainsi que les infor-

mations pratiques et contacts utiles ;
– un point avec le référent handicap de l’entreprise dans les 15 jours suivant la prise de poste ;
– durant la période d’essai :

– un bilan mensuel réalisé entre le manager et le référent handicap ;
– la sensibilisation et formation du responsable et de l’équipe de travail accueillante avec l’ac-

cord du collaborateur nouvellement intégré.

Dès la prise de fonction, compte tenu du handicap du collaborateur, des moyens complémen-
taires ajustés aux réalités locales peuvent par ailleurs être les suivantes :

– formation complémentaire permettant une remise à niveau ou une actualisation des connais-
sances, adaptation du parcours d’intégration aux contraintes spécifiques du handicap ;

– recours aux prestations d’un ergonome en vue de définir les aménagements de poste nécessaires, 
en lien avec le médecin du travail ;
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– mise en œuvre d’un suivi et d’un conseil individualisé assuré par le référent handicap de l’entre-
prise et/ou un collègue de travail sensibilisé à l’accueil et l’insertion de personnes en situation de 
handicap (accompagnant) ;

– soutien d’un partenaire extérieur spécialiste de l’intégration de personnes en situation de handi-
cap.

Ces moyens seront, dans la mesure du possible et si cela est adapté à la situation, déployés en 
amont de l’arrivée du collaborateur. L’entreprise veillera notamment à informer au préalable l’équipe 
accueillante de l’arrivée d’une personne en situation de handicap, sous réserve de préservation de la 
confidentialité de l’information lorsque celle-ci est demandée par l’intéressé.

Dans le cadre de l’alternance, les entreprises porteront une attention particulière à la progression 
des personnes en situation de handicap.

Article 5.3

Accueil de stagiaires en situation de handicap

Soucieuses de contribuer sous toutes ses formes au développement des compétences des personnes 
en situation de handicap et de développer la recherche de candidats, les parties signataires affirment 
leur volonté d’accueillir au sein des entreprises de la branche Banque populaire des stagiaires en 
situation de handicap.

L’accueil de stagiaires, au-delà du développement de savoir-faire indispensable au cursus, a aussi 
une vertu pédagogique vis-à-vis des managers et des collectifs de travail et contribue fortement à 
faire évoluer la vision portée sur les personnes en situation de handicap et leur place dans l’entre-
prise.

Dans ce cadre, tous les types de stage seront favorisés :

– stages pour lesquels l’Etat et les régions assurent le financement de la rémunération du sta-
giaire (art. L. 6341-3 du code du travail) ;

– stages organisés par l’AGEFIPH « Appui projet » ;

– stages prescrits par l’institution Pôle emploi ;

– stages représentant des périodes de formation conduisant à un diplôme technologique ou pro-
fessionnel au titre de l’article L. 331-4 du code de l’éducation ;

– stages « parcours de découvertes » ou « période d’observation » d’élèves handicapés de moins de 
16 ans (collège ou lycée) (art. L. 5212-7 du code du travail) ;

– stages en milieu professionnel, au titre de l’article 27 de la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 
pour le développement de l’alternance et la sécurisation des parcours professionnels et du titre IV 
de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche ;

– périodes de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) définies par les articles L. 5135-1 
et suivants du code du travail (art. L. 5212-7-1 du code du travail).

Toutes les opportunités de partenariats avec des associations, écoles et universités sensibilisées au 
sujet du handicap et œuvrant en faveur de l’accès aux formations supérieures des étudiants en situa-
tion de handicap, seront étudiées avec attention.

Dans le même sens, toutes les actions visant à faire connaître la politique en faveur des travailleurs 
en situation de handicap de la branche Banque populaire et à favoriser l’intégration des jeunes en 
situation de handicap dans le monde de l’entreprise (ex : dispositifs de diffusion des offres, sensibili-
sation d’ambassadeurs écoles sur le handicap…) seront favorisées.
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Article 5.4

Moyens dédiés au recrutement et à l’insertion des
personnes en situation de handicap

Face aux difficultés de recrutement de travailleurs en situation de handicap, les parties conviennent 
de la nécessité de disposer de moyens spécifiques liés notamment au développement de partenariats 
et à la communication externe.

Article 5.4.1

Développement des partenariats

Pour atteindre les objectifs en matière de recrutement et d’accueil de stagiaires en situation de 
handicap, le renforcement des partenariats avec les structures du placement et de la formation des 
personnes en situation de handicap est poursuivi. En outre, la mise en place d’actions internes aux 
entreprises (type « portes ouvertes », « découvertes métiers ») sera privilégiée dans la recherche d’une 
meilleure efficacité du sourcing.

Les partenariats ont pour objectifs :
– de mieux faire connaître les besoins de recrutement des différentes entreprises ;
– de préciser les principaux métiers de la branche Banque populaire ;
– de développer le nombre de candidatures.

Il est rappelé que chaque entreprise de la branche Banque populaire est en charge du dévelop-
pement des partenariats dans son bassin d’emploi, les partenaires étant implantés au plus près de 
l’activité économique.

Ces partenariats peuvent prendre les formes suivantes :
– la mise en place de conventions et engagements avec des organismes spécialisés (HandiForma-

Banque, Pôle emploi, CAP emploi, MDPH [*], AFIJ [*], association Tremplin, CRP [*], mis-
sions locales…) et la transmission des offres d’emploi ;

– les partenariats avec les conseils régionaux et départementaux et structures régionales 
(PRITH [*]) ;

– la participation à des forums nationaux ou régionaux spécifiques ;
– le recours à des cabinets de recrutement et sites spécialisés dans l’emploi des personnes en situa-

tion de handicap ;
– la collaboration avec les CRP (*), écoles ou universités implantées nationalement et localement ;
– les spécifications sur les sites intranet et internet du recrutement de collaborateurs en situation 

de handicap (intégrant les normes d’accessibilité aux personnes en situation de handicap visuel).

La mission handicap nationale a pour rôle d’assurer :
– le développement des partenariats nationaux avec les acteurs du placement et de la formation 

des personnes en situation de handicap, mais aussi avec des annonceurs spécialisés ;
– l’élaboration de tout support visant à favoriser le recrutement et le maintien dans l’emploi des 

personnes en situation de handicap ;
– la promotion et le développement du recrutement et du maintien dans l’emploi des travailleurs 

en situation de handicap auprès des entreprises de la branche Banque populaire.

Article 5.4.2

Plan de communication externe

La mission handicap nationale en complémentarité des actions des entreprises, met en œuvre les 
dispositifs de communication externe suivants :

– plan de communication externe recrutement branche avec mise à disposition des entreprises de 
la branche Banque populaire de supports de communication ;
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– promotion sur le site internet groupe de recrutement de collaborateurs en situation de handicap 
avec création d’un espace dédié intégrant les normes d’accessibilité aux personnes en situation 
de handicap visuel ;

– élaboration d’un plan national de communication avec des organismes et revues spécialisées.

Article 6

Recours aux prestations du secteur du travail protégé et adapté 
et des travailleurs indépendants reconnus handicapés

Les parties signataires considèrent que le recours aux prestations du secteur du travail protégé et 
adapté et des travailleurs indépendants reconnus handicapés représente un levier indispensable pour 
poursuivre la progression du taux d’emploi de la branche Banque populaire et pour favoriser l’inser-
tion des personnes en situation de handicap.

Les entreprises de la branche Banque populaire s’engagent ainsi, pendant toute la durée de l’ac-
cord, à poursuivre le développement de partenariats avec des établissements et services d’aide par 
le travail (ESAT) et des entreprises adaptées (EA) et à engager des démarches en vue de prendre 
contact avec des travailleurs indépendants reconnus handicapés, pendant toute la durée de l’accord.

Le recours aux prestations du secteur du travail protégé et adapté et des travailleurs indépendants 
reconnus handicapés peut constituer une première étape dans l’insertion des personnes en situation 
de handicap vers le milieu ordinaire à terme.

Le développement des activités confiées au secteur du travail protégé et adapté et aux travailleurs 
indépendants reconnus handicapés constitue donc l’une des priorités de l’accord. Il s’agit d’un des 
axes de développement de la responsabilité sociale d’entreprise concrétisé dans le projet phare (poli-
tique handicap et achat responsable) et la charte attenante.

Il est convenu entre les parties que le taux d’emploi indirect de la branche Banque populaire sera 
porté à l’issue de la période triennale au minimum à 0,7 %.

Afin d’atteindre l’objectif fixé, de nouvelles actions seront engagées avec l’appui de BPCE Achats 
et des fonctions achats des entreprises, à savoir :

– la réalisation d’un diagnostic interne des pratiques de sous-traitance et d’achats permettant à 
chaque entreprise d’identifier les possibilités et les conditions de recours à la sous-traitance et de 
partager plus largement les bonnes pratiques entre les entreprises ;

– la mise à jour régulière des établissements pouvant répondre aux besoins d’achats et de presta-
tions souhaitées et leur référencement par BPCE achats ;

– l’intégration par les services achats, d’EA, d’ESAT et de travailleurs indépendants reconnus han-
dicapés (consultants, experts financiers) et bénéficiaires de l’obligation d’emploi, dans les appels 
d’offres ;

– l’intégration du recours au secteur du travail protégé et adapté et aux travailleurs indépen-
dants reconnus handicapés dans les appels d’offres auprès des prestataires ordinaires et dans les 
contrats signés avec eux ;

– la mise en place d’un plan d’actions par chaque fonction achats des entreprises de la branche 
Banque populaire avec l’appui de BPCE achats ;

– la sensibilisation des instances représentatives du personnel pour leurs activités d’œuvres sociales 
telles que les événements pour le personnel, les repas pour les institutions représentatives du 
personnel…

Dans le cadre du recours au secteur du travail protégé et adapté et aux travailleurs indépendants 
reconnus handicapés, les entreprises de la branche Banque populaire développeront, dans la mesure 
du possible, des conventions de prestations de longue durée permettant le développement des com-
pétences et de l’emploi de ces travailleurs en situation de handicap.
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Dans le même esprit, les entreprises pourront, lorsque cela sera possible, recruter des salariés 
intervenant pour le secteur du travail protégé et adapté ou des travailleurs indépendants reconnus 
handicapés qui présenteraient les compétences nécessaires à la prise en charge d’emploi au sein de 
l’entreprise.

Au-delà du développement des prestations confiées et conscientes des difficultés que rencontrent 
les entreprises du secteur du travail protégé et adapté pour asseoir leur développement, les parties 
signataires de l’accord souhaitent, dans la mesure du possible, apporter une aide spécifique aux 
ESAT ou EA pour favoriser leur développement.

Ces aides en moyens et compétences concerneront, conformément à la réglementation, des aides 
à la formation et des aides techniques.

Article 7

Sensibilisation et formation des acteurs internes

Plusieurs modules de formation sur le handicap ont été déployés à l’attention de différents acteurs 
des entreprises de la branche Banque populaire au cours des précédents accords, notamment à l’at-
tention de la filière RH (recrutement, gestion de carrière), des managers, des institutions représen-
tatives du personnel. Ces formations ont permis de faire évoluer le regard porté sur les personnes en 
situation de handicap et l’emploi de celles-ci.

Le présent accord s’attachera :
– à poursuivre cette sensibilisation vis-à-vis de tous les collaborateurs et en priorité vis-à-vis de 

ceux n’ayant pu en bénéficier à ce jour ;
– à actualiser et renforcer les compétences des principaux acteurs intervenant dans la gestion du 

handicap (services de santé au travail, référents notamment) ;
– à renforcer la sensibilisation des collaborateurs qui sont amenés à travailler avec une personne en 

situation de handicap.

La poursuite de l’investissement sur ces deux axes contribuera à l’atteinte des objectifs de l’accord 
sur le volet de l’insertion et du maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap.

Article 7.1

Actions de sensibilisation relatives à l’emploi
des personnes en situation de handicap

La sensibilisation a vocation à faire disparaître les réticences et préjugés liés au handicap.

Les parties conviennent de l’importance de prolonger les actions engagées dans le cadre du précé-
dent accord et d’en développer de nouvelles pour poursuivre le travail de sensibilisation aidant au 
changement des représentations.

En interne, la sensibilisation par les outils de communication visera les managers, les institutions 
représentatives du personnel, les équipes RH, les fonctions achats, communication, marketing et 
informatique, et plus largement l’ensemble des collaborateurs des entreprises du périmètre de l’ac-
cord.

La mission handicap nationale met à la disposition des entreprises de la branche Banque populaire 
l’ensemble des outils de communication et de sensibilisation sur le handicap et l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap nécessaires à la mise en œuvre de l’accord.

Les outils de sensibilisation peuvent concerner :
– la conception d’une synthèse du bilan de l’accord 2014-2016 ;
– une plaquette d’information sur l’accord 2017-2019 ;
– une communication de l’accord de branche sur le site intranet (intégrant les normes d’accessibi-

lité aux personnes en situation de handicap visuel) ;
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– un dispositif d’information et de communication à destination des entreprises de la branche 
Banque populaire pour diffusion auprès des collaborateurs ;

– une actualisation de l’espace dédié au handicap sur l’intranet et l’internet de la branche ;

– des outils pédagogiques de sensibilisation sur le handicap ;

– un bilan intermédiaire et final du présent accord.

La mise à disposition de supports plus spécifiquement orientés sur les bonnes pratiques et utili-
sables par les managers et les directions concernées de l’entreprise pourra être étudiée en fonction 
des besoins :

– recrutement ;

– maintien dans l’emploi ;

– achat et sous-traitance auprès du secteur du travail protégé et adapté et des travailleurs indépen-
dants reconnus handicapés.

A partir de ces éléments, les entreprises de la branche Banque populaire élaborent un programme 
de sensibilisation de leur personnel utilisant les supports proposés par la mission handicap natio-
nale, mais aussi tout autre support élaboré de façon spécifique (outils pédagogiques de sensibilisa-
tion, organisation de journées de sensibilisation en interne, participation à la semaine pour l’emploi 
des personnes handicapées, outils de communication interne permettant de relayer efficacement les 
informations sur le développement de la politique d’emploi des travailleurs en situation de handi-
cap).

Article 7.2

Formation des acteurs internes à l’emploi des
personnes en situation de handicap

Au-delà des actions de sensibilisation déterminantes pour dépasser les préjugés et idées reçues et 
pour favoriser l’intégration et le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap, des 
actions de formation plus ciblées seront mises en place selon les besoins :

– formation des nouveaux référents handicap : les obligations et dispositifs en faveur du handicap, 
les principaux acteurs, la politique de la branche Banque populaire et les moyens à disposition ;

– formation des référents en place et de la mission handicap nationale : l’actualisation des compé-
tences, l’animation et le déploiement de l’accord ;

– formation des gestionnaires RH : le recrutement, l’accueil et l’intégration au poste, le maintien 
dans l’emploi, le reclassement de travailleurs en situation de handicap dont les moyens de com-
pensation sont épuisés, la démarche d’accompagnement individuel ;

– formation des managers : l’accueil, le management au quotidien, le maintien dans l’emploi et 
l’évolution d’un collaborateur en situation de handicap ;

– formation des représentants du personnel : la sensibilisation au handicap, l’orientation des sala-
riés reconnus travailleurs handicapés ou pouvant se faire reconnaître travailleur handicapé vers 
les interlocuteurs compétents, l’accompagnement dans le maintien dans l’emploi ;

– formation des équipes concernées par l’accueil d’une personne en situation de handicap : le 
développement de la connaissance du handicap, l’identification des comportements à adopter 
au sein de l’équipe de travail ;

– formation des personnes occupant des fonctions qui interviennent dans les domaines du main-
tien dans l’emploi (moyens généraux, informatique…) ou du recours au secteur du travail pro-
tégé et adapté (fonction achats).

L’ensemble de ces formations fait l’objet du développement d’une offre nationale par la mission 
handicap nationale. Les formations sont déclinées en tant que de besoin, au niveau des entreprises de 
la branche Banque populaire, afin de favoriser l’emploi des collaborateurs en situation de handicap.
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Article 8

Organisations et moyens dédiés au pilotage du projet

Les enseignements issus de la mise en œuvre des précédents accords sur l’emploi des personnes en 
situation de handicap montrent toute l’importance du pilotage du projet aux niveaux branche et 
entreprise.

Ce pilotage est assuré par :
– une mission handicap nationale en charge de piloter le plan d’actions global et d’accompagner 

les entreprises ;
– un comité de pilotage au sein de la DRH en entreprise, en charge de l’élaboration et de la mise 

en œuvre d’un plan d’actions annuel ;
– un référent handicap entreprise.

Article 8.1

Mission handicap nationale

La mission handicap nationale, assurée par la DRH Groupe BPCE, a pour objet de :
– piloter la mise en œuvre de l’accord de branche ;
– assurer sur un plan national la promotion de l’accord de branche, et représenter la branche dans 

les instances nationales sur les questions de l’emploi des personnes en situation de handicap ;
– animer le réseau de référents handicap notamment dans le cadre du partage d’expériences ;
– accompagner les entreprises de la branche Banque populaire dans la conception de leur plan 

d’action annuel ;
– consolider les résultats obtenus par le biais non seulement des DOETH (*), mais aussi des ana-

lyses qualitatives fournies par les entreprises de la branche Banque populaire ;
– assurer le suivi du budget et notamment veiller à l’utilisation conforme des lignes budgétaires de 

l’accord ;
– préparer les éléments nécessaires pour la commission de suivi de l’accord ;
– entretenir les relations avec la DGEFP (*) et fournir à celle-ci l’ensemble des éléments néces-

saires à l’évaluation de la politique d’emploi mise en œuvre.

Article 8.2

Comité de pilotage handicap

Conscientes que la politique handicap doit être portée au plus haut niveau et relever d’un projet 
transversal d’entreprise, les entreprises de la branche Banque populaire mettent en place un comité 
de pilotage handicap dont elles définissent la composition et la fréquence des réunions au regard de 
leur taille, des efforts à réaliser pour améliorer leur taux d’emploi et des moyens dont elles disposent 
dans le cadre de leur budget. La direction des ressources humaines et la fonction achats sont repré-
sentées dans ce comité de pilotage.

Le comité de pilotage handicap a pour mission, au regard de l’état des lieux de l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap, de proposer à la direction générale, à la direction des ressources 
humaines et à la fonction achats un plan d’actions annuel visant à atteindre les objectifs de l’accord 
de branche.

L’engagement de toutes les entreprises de la branche Banque populaire est un facteur essentiel 
de réussite de la politique handicap de la branche. Le présent accord sera décliné à travers un plan 
d’actions annuel intégrant les principaux objectifs et indicateurs pour chaque entreprise.

Ce plan d’action aborde les différents axes de l’accord :
– maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap ;
– développement de l’employabilité des personnes en situation de handicap ;
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– recrutement et insertion des travailleurs en situation de handicap ;

– recours aux prestations du secteur du travail protégé et adapté et des travailleurs indépendants 
reconnus handicapés ;

– sensibilisation et formation des équipes.

Article 8.3

Référent handicap entreprise

Dans la continuité des précédents accords et fort des expériences réussies, un référent handicap 
entreprise est nommé dans chaque entreprise de la Branche banque populaire qui en informe les 
salariés. Le référent handicap entreprise anime la politique handicap de son entreprise et coordonne 
avec le comité de pilotage handicap la mise en œuvre du plan d’actions au sein de son entreprise. 
Une lettre de mission précise le temps alloué pour remplir cette mission, équivalent au minimum à 
30 % du temps d’activité du référent handicap entreprise.

Il veille :

– à la mise en œuvre de chacune des actions prévues dans l’accord de branche au sein de son entre-
prise ;

– à la promotion de l’accord de branche auprès de l’ensemble des collaborateurs, mais aussi en 
externe auprès du réseau des partenaires ;

– au développement du réseau des partenaires externes pour favoriser l’emploi des personnes en 
situation de handicap sous toutes ses formes ;

– à la mise à jour régulière des données concernant les salariés en situation de handicap et le bud-
get de son entreprise ainsi qu’au reporting nécessaire au suivi de l’application de l’accord et du 
plan d’actions local auprès de la mission handicap nationale.

L’animation du réseau des référents handicap entreprise a été une réelle clé de succès de la mise 
en œuvre des précédents accords, notamment à travers la réflexion partagée sur la construction des 
plans d’actions et sur l’échange de bonnes pratiques entre les référents handicap entreprise. Pour 
poursuivre la dynamique impulsée, au minimum deux réunions annuelles auxquelles participent les 
référents handicap entreprise sont organisées par la mission handicap nationale.

Lors de ces réunions, des experts du handicap peuvent être invités afin d’éclairer les échanges 
des participants. Les délégués syndicaux de branche des organisations syndicales signataires sont 
conviés à ces apports d’expertise.

Article 8.4

Les représentants du personnel

L’ensemble des signataires du présent accord rappelle le rôle important des représentants du per-
sonnel dans la définition et l’accompagnement à la mise en œuvre d’une politique d’emploi des 
travailleurs reconnus handicapés. Il est rappelé que les institutions représentatives du personnel 
peuvent intervenir dans les démarches de maintien dans l’emploi et en particulier le comité d’hy-
giène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) dans le cadre de sa mission de contribution 
à l’adaptation et à l’aménagement des postes de travail afin de faciliter l’accès des personnes recon-
nues handicapées à tous les emplois et de favoriser leur maintien dans l’emploi au cours de leur vie 
professionnelle (art. L. 4612-1, 2° bis du code du travail).

Conformément à l’article L. 4612-1 du code du travail, le CHSCT est consulté sur les mesures 
prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des travailleurs handicapés, 
notamment sur l’aménagement des postes de travail.

Par ailleurs, en vue de la consultation prévue à l’article L. 2323-15 du code du travail, sont mises à 
la disposition du comité d’entreprise, les informations sur les mesures prises en vue de faciliter l’em-
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ploi des travailleurs handicapés, notamment celles relatives à l’application de l’obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés.

Une présentation des dispositions du présent accord est réalisée par les entreprises auprès de leurs 
CHSCT et comité d’entreprise.

Article 9

Suivi de l’accord

Les parties signataires conviennent d’un nécessaire suivi de la mise en œuvre du présent accord.

Pour ce faire, le dispositif suivant est prévu :

Article 9.1

Suivi au niveau de la branche

Le suivi au niveau de la branche est assuré par une commission de suivi de l’accord qui se réunit 
une fois par an. A l’occasion de cette réunion, la commission de suivi de l’accord étudie :

– le bilan de l’emploi des personnes en situation de handicap tant sur le plan quantitatif que qua-
litatif sur l’exercice écoulé ;

– le bilan financier global de l’année écoulée ;
– le plan d’actions de l’année en cours.

Elle peut en outre proposer, au regard des résultats obtenus et/ou des difficultés rencontrées, 
d’éventuels ajustements du plan d’actions. Les éléments sont remis aux membres de la commission 
de suivi de branche 7 jours avant la tenue de la réunion.

La commission de suivi de branche est composée de 2 représentants par organisation syndicale 
signataire de l’accord et de représentants de la DRH groupe BPCE, dont un représentant de la mis-
sion handicap nationale.

Les représentants des organisations syndicales signataires qui participent à la commission de suivi 
bénéficient d’un temps forfaitaire de trois heures de préparation au cours de la matinée qui précède 
la tenue de la réunion.

Le temps passé par les membres de la commission de suivi de branche lors des réunions et le temps 
de préparation sont considérés comme du temps de travail effectif et rémunéré comme tel.

Effectués sur le temps de travail, les délais de route ne doivent pas excéder une demi-journée pour 
l’aller, ainsi que le retour. Cette limite est portée à une journée pour les collaborateurs des entre-
prises de la branche Banque populaire situées en dehors du territoire métropolitain.

Les frais de repas et d’hébergement sont remboursés sur la base des frais réels engagés dans la 
limite d’un montant fixé par l’organe central et communiqué aux organisations syndicales.

Chaque demande de prise en charge est accompagnée des justificatifs originaux.

Les frais de déplacement pour se rendre aux réunions de la commission de suivi sont remboursés 
dans les mêmes conditions.

Article 9.2

Suivi au niveau des entreprises

Les parties au présent accord soulignent le rôle important des représentants du personnel dans 
la définition et l’accompagnement à la mise en œuvre d’une politique d’emploi des travailleurs 
handicapés. Les entreprises veillent au partenariat avec les partenaires sociaux dans le cadre de leurs 
missions respectives.

Elles présentent à ce titre aux CHSCT et comité d’entreprise :
– le plan d’action handicap de l’entreprise ;
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– le bilan de l’emploi de l’année écoulée des personnes en situation de handicap de l’entreprise 
tant sur le plan quantitatif que qualitatif à partir des critères du présent accord et du plan d’ac-
tions de l’entreprise ;

– le bilan financier global de l’année écoulée.

Aucune information sur les situations individuelles ne pourra être communiquée.

Article 9.3

Bilan à la DGEFP (*)

Chaque année, un rapport complet permettant d’apprécier l’évolution de la situation de l’emploi 
des personnes en situation de handicap, l’évolution du taux d’emploi et l’état d’avancement du plan 
d’actions prévu dans l’accord est adressé et présenté à la DGEFP (*).

Cette présentation fait l’objet d’une analyse des réussites, mais aussi des difficultés rencontrées 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord et de la recherche de mesure de réajustement permet-
tant d’atteindre, à l’issue de l’accord, les objectifs fixés.

Article 10

Budget de l’accord handicap

Le calcul de l’obligation d’emploi pour chacune des entreprises de la branche Banque populaire 
s’effectue au niveau de chaque entreprise.

La somme des DOETH (*) de toutes les entreprises de la branche Banque populaire permet de :
– mesurer le résultat de la politique d’emploi des personnes en situation de handicap de la 

branche ;
– déterminer le montant du budget alloué à la politique globale en faveur de l’emploi des per-

sonnes en situation de handicap.

Chaque entreprise réalise à partir de l’outil mis à disposition sa DOETH (*) au plus tard pour le 
28 février de l’année.

Un reporting détaillé des dépenses effectuées tant par la mission handicap nationale que par les 
entreprises de la branche Banque populaire est réalisé sur un outil de gestion spécifique.

La répartition prévisionnelle du budget de l’accord est fournie en annexe II du présent accord à 
titre indicatif.

Conformément aux dispositions de la circulaire DGEFP (*) n° 2009-16 du 27 mai 2009, le bud-
get prévisionnel de l’accord est fongible d’une année sur l’autre pendant la durée de l’accord. La fon-
gibilité peut également se faire entre les différentes actions de l’accord afin de conserver la souplesse 
nécessaire à la mise en œuvre de la politique d’insertion au sein de la branche.

Article 10.1

Ressources de la mission handicap nationale

Pour financer les actions de la mission handicap nationale et plus particulièrement les actions 
faisant l’objet d’une mutualisation entre les entreprises de la branche Banque populaire, chaque 
entreprise versera, à la mission handicap nationale, l’équivalent de 25 % de son budget défini par sa 
DOETH au titre de la première année.

Au cours des trois années d’application de l’accord, il est procédé à un réajustement du budget et 
de la quote-part nationale au regard des actions réalisées et des montants des contributions dus.

L’appel de fonds de la quote-part nationale, est réalisé pour l’année, au 31 mars sur la base du 
montant prévisionnel déterminé par les DOETH remontées à la mission handicap nationale et fait 
l’objet d’un réajustement le 31 mars de l’année suivante après établissement de la DOETH défini-
tive. Le budget non utilisé une année est reporté sur l’exercice suivant.
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Il est convenu entre les parties que 70 % du budget non consommé du précédent accord, est 
reporté sur le présent accord sur une ligne budgétaire spécifique, sous réserve de l’accord de l’auto-
rité d’agrément.

Ce report est destiné à financer les projets nationaux suivants :
– l’accompagnement des entreprises de la branche Banque populaire dans le développement de 

l’accessibilité des postes de travail notamment des collaborateurs déficients visuels et auditifs et 
le soutien aux innovations technologiques ;

– la mise en œuvre de dispositifs de formation favorisant le développement des compétences et 
de la qualification des personnes en situation de handicap au sein des entreprises de la branche 
Banque populaire ;

– la dynamisation des achats auprès du secteur du travail protégé et adapté et des travailleurs indé-
pendants reconnus handicapés dans le prolongement du programme PHARE.

Chaque projet fait l’objet d’une présentation lors des commissions de suivi de branche.

Article 10.2

Ressources des missions handicap entreprises

Chaque entreprise conservera pour financer son plan d’actions spécifique 75 % du montant de sa 
DOETH dans le respect des arbitrages par ligne budgétaire définis nationalement.

Toutefois, une mutualisation des soldes non consommés par certaines entreprises pourra être réa-
lisée sur la base de l’accord de chacune des entreprises concernées.

Article 11

Durée. – Révision. – Publicité

Article 11.1

Durée de l’accord et conditions de validité

Le présent accord en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap est conclu pour 
une durée déterminée de 3 ans courant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019.

L’entrée en vigueur de celui-ci est néanmoins subordonnée à son agrément par l’autorité adminis-
trative compétente, la direction générale de l’emploi et de la formation professionnelle (DGEFP [*]).

A défaut d’agrément, le présent accord est réputé nul et non avenu.

Les conditions de validité remplies, il est entendu que les avantages tirés du présent accord cesse-
ront de plein droit de produire leurs effets au 31 décembre 2019, date de fin d’application de celui-
ci.

Les parties conviennent de se réunir quatre mois avant l’arrivée du terme ci-dessus mentionné afin 
d’étudier les conditions de conclusion d’un nouveau dispositif.

Article 11.2

Demande de révision

La révision du présent accord intervient dans les conditions prévues à l’article L. 2261-7 du code 
du travail et selon les modalités suivantes :

Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel il a été conclu, le présent accord peut faire l’objet 
d’une procédure de révision engagée par une ou plusieurs parties signataires ou adhérentes.

A l’issue du cycle électoral au cours duquel il a été conclu, le présent accord peut faire l’objet d’une 
procédure de révision engagée par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le 
champ d’application du présent accord, qu’elles en soient signataires ou non, adhérentes ou non, ou 
par BPCE.
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Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recommandée avec avis de réception ou par 
courrier électronique aux parties habilitées à participer aux négociations de l’avenant de révision. 
Cette lettre doit indiquer les points concernés par la demande de révision. Les négociations concer-
nant cette demande devront s’ouvrir au plus tard, dans un délai de 2 mois, à compter de la réception 
de la demande de révision.

Pour prendre effet, l’avenant de révision doit être préalablement agréé par l’autorité compétente.

Article 11.3

Dépôt et publicité

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent accord sera déposé par BPCE en double exemplaire dont une version sur sup-
port papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.

Fait à Paris, le 14 novembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

Glossaire

AFIJ : association pour faciliter l’insertion professionnelle des jeunes diplômés

AGEFIPH : association pour la gestion du fonds d’insertion des personnes handicapées

Cap emploi : réseau spécialisé dans le placement de personnes handicapées

 CDAPH : commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. Elle octroie la 
reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés et a remplacé la COTOREP

CRP : centre de réadaptation professionnelle

DGEFP : direction générale de l’emploi et de la formation professionnelle

DOETH : déclaration annuelle obligatoire d’emploi de travailleurs handicapés

EA : entreprise adaptée

ESAT : établissement et services d’aides par le travail

LSF : langue des signes française

MDPH : maisons départementales des personnes handicapées

PRITH : programme régional d’insertion des travailleurs handicapés

RLH : reconnaissance de la lourdeur du handicap

RQTH : reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés

Tremplin : club d’entreprise en charge de l’insertion des personnes handicapées
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ANNEXE II

Répartition prévisionnelle du budget de l’accord

2017 2018 2019

Maintien dans l’emploi 35 % 35 % 35 %

Formation 15 % 15 % 15 %

Embauche et insertion 20 % 20 % 20 %

Information/sensibilisation 12 % 12 % 12 %

Pilotage et suivi 8 % 8 % 8 %

Recours au SAP 10 % 10 % 10 %

Total 100 % 100 % 100 %
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